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        Présentation


        À Lille, le récit d’une agglomération reconvertie en métropole tertiaire, culturelle et créative semble avoir chassé les fantômes de la crise économique. Mais, cinquante ans après le début de sa désindustrialisation et sans nier les dynamiques économiques et culturelles nouvelles, la « bifurcation tertiaire » est loin d’avoir tenu ses promesses.


        Lille est aujourd’hui la grande agglomération régionale la plus ségrégée de France. Les politiques publiques nationales et locales se sont révélées impuissantes à réduire les inégalités sociospatiales héritées du développement industriel et à contrecarrer un chômage persistant. La reconversion tertiaire s’est accompagnée d’une précarisation accrue du marché du travail et de ségrégations renouvelées, tant sur le plan résidentiel que scolaire.


        Cet ouvrage rend compte de ces transformations, indissociablement politiques, économiques et sociales, qui font de l’agglomération lilloise un site privilégié pour comprendre les dynamiques inégalitaires des villes contemporaines.
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    Introduction


    

      

        « Lille 2004 nous a fait gagner dix ans.


        Nous avons gagné dix ans.


        Nous étions vus comme la métropole d’une région sinistrée.


        Sur le tourisme, l’effet a été immédiat. La ville figure depuis sur les circuits des tour-opérateurs du monde entier.


        Mais, surtout, Lille est désormais perçue comme énergique, attractive et créative, avec des répercussions économiques très concrètes. »


        Martine AUBRY, maire de Lille,


          Le Parisien (11 décembre 2012).


      


    


    

      « Bifurcation », « renaissance », « reconquête », « nouvel art de ville » : depuis trente ans, les qualificatifs déclinés par les pouvoirs publics abondent pour proclamer urbi et orbi la reconversion de l’agglomération lilloise. La crise et la désindustrialisation des années 1960, aux effets dévastateurs, se trouvent ainsi renvoyées à un passé révolu, conjuré par la mobilisation des forces locales. Les articles parus dans la presse régionale et nationale ont globalement relayé cette lecture de la « bifurcation » tertiaire [Paris et Stevens, 2000]1, qu’illustreraient le développement des universités, l’ouverture des liaisons TGV et Eurostar ou encore l’inauguration du centre d’affaires Euralille dans les années 1990. Plus récemment, c’est le développement culturel du territoire (musée de la Piscine à Roubaix, Lille 2004 puis Lille 3000) qui est mis en avant, sans abandonner pour autant une lecture souvent misérabiliste et stigmatisante d’un espace urbain encore largement populaire. Les images comme les réalités se superposent et se contredisent.


      Cet ouvrage s’efforce d’interroger cette métamorphose aux accents consensuels, en la replaçant dans l’histoire récente du territoire : comment, dans quelle mesure et à quel prix l’agglomération de Lille s’est-elle transformée ? Affirmer que tout a changé n’est-il pas une manière d’occulter des inégalités réactualisées par la reconversion tertiaire, qui se manifestent par la persistance du chômage et de la pauvreté, mais aussi par les formidables accumulations de richesses propres à cet espace ?


      Lille demeure populaire. Cette réalité, si elle s’est sensiblement modifiée, est issue du XIXe siècle, où l’agglomération tout entière incarnait la ville ouvrière par excellence, avec ses maisons de briques rouges accolées aux usines, ses travailleurs migrants venus des Flandres d’abord, mais aussi ses mouvements sociaux précoces et ses figures du mouvement ouvrier, parmi lesquelles Jules Guesde, qui connurent, ici, leurs premiers succès électoraux. La désindustrialisation est portée dès les années 1960 par le patronat textile et l’État, qui souhaitent alors fermer les usines, redéployer leurs activités dans la vente par correspondance et la grande distribution, licenciant des dizaines de milliers d’ouvriers, notamment ceux issus des vagues successives d’immigration, devenus surnuméraires. À partir de cette époque, mais de manière plus affirmée à partir des années 1980, les pouvoirs locaux, majoritairement socialistes, appuient ce projet économique et politique de reconversion tertiaire. Il s’agit alors de redonner sa vocation commerciale à la ville (en référence au passé florissant mais mythifié des XIIe et XIIIe siècles) et de faciliter ainsi l’implantation d’entreprises à haute valeur ajoutée et la venue de cadres diplômés. Formulation classique de la transition postfordiste néolibérale, telle qu’elle a été appliquée dans de nombreuses villes européennes [Béal et Rousseau, 2008].


      Mais, cinquante ans après ses prémices, et sans nier les dynamiques économiques et culturelles nouvelles, la « bifurcation tertiaire » est loin de tenir ses promesses. Nous montrerons qu’elle a plutôt réactivé et approfondi la structure divisée et inégalitaire héritée de la ville industrielle. Parmi les agglomérations françaises de plus de 250 000 habitants, hors région parisienne, celle de Lille est aujourd’hui la plus ségrégée. La situation des classes populaires précarisées, confrontées au chômage persistant et à une économie de subsistance, rapproche d’ailleurs Lille de Marseille [Peraldi et al., 2015], davantage que de toute autre capitale régionale française. Les limites de la reconversion se mesurent à l’aune du renforcement de ces inégalités et de la paupérisation continue de nombreux quartiers. Tandis que six quartiers sur dix de la commune de Lille font partie des « quartiers prioritaires » des politiques de la ville, elle est la deuxième grande ville de province la plus chère de France pour les loyers dans le parc privé.


      Les politiques publiques ont été au mieux impuissantes, au pire complices de ces évolutions. La tertiarisation de l’économie de l’agglomération lilloise, largement soutenue par le patronat et les édiles politiques locaux, s’est appuyée, ici plus qu’ailleurs, sur des emplois peu qualifiés, fréquemment précaires. Roubaix, fleuron du textile français qui accueillait la Bourse mondiale de la laine en 1902, à partir de laquelle se sont construites les premières fortunes de France (Arnault/LVMH, Mulliez/Auchan, Seydoux/Chargeurs, etc.), est aujourd’hui la grande ville la plus pauvre du pays, avec 45 % de sa population vivant en dessous du seuil de pauvreté. Elle jouxte les communes de Croix, Marcq-en-Barœul et Bondues, où le nombre des contribuables à l’impôt sur la fortune (ISF) atteint des records. La situation des habitants des nombreux quartiers populaires tranche avec le dynamisme économique et festif du centre de Lille, peuplé de jeunes actifs, de cadres, de professions intellectuelles et culturelles, mais aussi d’un grand nombre d’étudiants. Entre le Vieux-Lille, où la bourgeoisie fait son shopping le samedi dans les boutiques de luxe, et les quartiers populaires de Fives ou Moulins, le contraste est d’autant plus saisissant que ces quartiers sont géographiquement proches.


      Ces inégalités territoriales, qui se déploient à l’échelle de la région urbaine tout entière, expliquent que cette Sociologie de Lille sera avant tout une sociologie de l’agglomération lilloise. Car, avec ses 238 000 habitants (Insee, 2016), Lille est une ville-centre démographiquement dominée par son agglomération, qui compte au total 1,1 million d’habitants. Elle est corsetée par ses remparts jusqu’au début du XXe siècle, et c’est dans ses faubourgs et au-delà qu’a émergé la grande ville industrielle. À l’inverse de Lyon, Strasbourg, Toulouse ou Marseille, qui concentrent 38 % à 80 % de la population de leur agglomération, Lille n’en représente que 20 %. Historiquement concurrencée par Roubaix et Tourcoing, fleurons du textile français de la fin XIXe siècle et du début XXe, elle fut également une capitale régionale disputée, par Arras ou même Douai, sur le plan des institutions administratives, judiciaires et universitaires. C’est aujourd’hui encore une agglomération polycentrique, organisée autour de Lille, mais aussi de Roubaix (96 000 hab.), Tourcoing (94 000 hab.) et Villeneuve-d’Ascq (63 000 hab.), qui polarisent les emplois et les flux de déplacements. Elle est bordée de communes résidentielles de première et de seconde couronne, plus ou moins prospères, qui dessinent les contours étendus d’une aire urbaine de cent trente communes.


      Aussi avons-nous choisi dans cet ouvrage de parler d’« agglomération » pour qualifier le territoire étudié et ses dynamiques sociales et démographiques, ne retenant le vocable plus récent de « métropole » qu’en rapport avec l’institution éponyme (la Métropole européenne de Lille — MEL —, du nom de la structure intercommunale de quatre-vingt-cinq communes) et les entreprises économiques et politiques qui ont contribué à la reconversion tertiaire du territoire. Car la métropole est une catégorie d’action publique, au moins autant qu’une réalité sociale ou spatiale.


      Le présent ouvrage se compose de six chapitres. Le chapitre I revient sur l’histoire économique, sociale et résidentielle de l’agglomération depuis le XIXe siècle, pointant notamment l’emprise durable, sur ce territoire, de l’organisation issue du capitalisme industriel. Le chapitre II analyse le processus de métropolisation et la manière dont la réorganisation des institutions locales, via l’intercommunalité, a joué un rôle central dans la conduite de la reconversion. Les chapitres suivants donnent de la ville une photographie contemporaine, tout en clair-obscur. Le chapitre III montre ainsi les liens entre les recompositions du marché du travail et la ségrégation sociospatiale, tandis que le chapitre IV souligne l’importance de l’encadrement de la jeunesse et des questions scolaires dans la (re)production des inégalités. Le rôle des élites politiques est questionné dans le chapitre V, à travers le prisme des mutations électorales, militantes et partisanes d’un territoire souvent perçu comme un bastion socialiste. Enfin, emblématique à bien des égards du récit porté sur la « renaissance » de la ville, la politique culturelle événementielle promue par le pouvoir municipal lillois fait l’objet du chapitre VI.


        

  

      

        1. Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.


      


      


      

        

          Carte 1. L’agglomération de Lille
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Source : réalisation Afdec d’après une carte originale des auteurs.


      


    


  

  









  


  I / De la ville industrielle aux reconversions tertiaires


  

    À l’est de Lille, les îlots et cités ouvriers du faubourg industriel de Fives contrastent de manière saisissante avec les immeubles de bureaux et les logements destinés aux cadres du quartier d’affaires Euralille visibles à l’horizon. Au nord, à Roubaix, les maisons de ville de type 1930 des quartiers Alma ou Cul-de-Four jouxtent les nouvelles éco-habitations de la zone de l’Union. On retrouve la même situation dans le quartier des Bois-Blancs à Lille, où les maisons unifamiliales en rangées typiques du Nord côtoient, le long du canal de la Deûle, l’ancienne filature Leblanc au sein de laquelle sont désormais installées les start-up d’Euratechnologie. Ici, l’industrialisation a précédé et soumis l’urbanisation, et ce passé industriel peut encore se lire dans les formes urbaines actuelles de la ville. Ainsi la chronique rapportée dans ce chapitre est-elle celle d’une agglomération lilloise qui, comme d’autres, mais à un degré rarement égalé en France, fut agencée et réagencée par l’activité industrielle.


    Au XIXe siècle, en quelques décennies, l’industrialisation de la production textile fait exploser la ville-garnison de Lille, enserrée dans ses remparts construits par Vauban dans la seconde moitié du XVIIe siècle. Elle transforme les bourgs de Roubaix et de Tourcoing en villes industrielles de premier plan, et participe à la création d’un tissu urbain continu, composé de plusieurs dizaines de villes, de statuts et de morphologies très contrastés. L’industrie façonne une société urbaine inégalitaire et clivée [Codaccioni, 1976]. Cette ville, habitée par les ouvriers et progressivement redessinée par la bourgeoisie, témoigne de la puissance économique et de la dureté des rapports sociaux issus du système productif industriel. Des rapports sociaux que la désindustrialisation amorcée dès les années 1960 ne va pas remettre en cause, même si elle annonce la marche vers une économie de services, propice au développement d’une classe moyenne tertiaire au sein de l’agglomération, mais aussi de nouvelles fractions précarisées des classes populaires.


    

      Une ville habitée par les ouvriers


      Au XIXe siècle, l’avènement de l’industrie textile à Lille et dans son agglomération conduit à la formation d’une classe ouvrière [Pierrard, 1965]. Son poids ne fait que s’accroître, mais sa structure sociale se révèle d’emblée hétérogène, en raison de l’important recours à une main-d’œuvre féminine et de vagues successives d’immigration.


      

        L’explosion de la production textile


        Dans l’agglomération, la tradition textile — tissage et commerce des draps et étoffes — remonte à la fin du Moyen Âge. Cependant, l’explosion industrielle trouve ses fondements au cours du XVIIIe siècle, dans le développement d’une proto-industrie de la laine. L’activité lainière engendre un système dual : d’un côté, les marchands et négociants, qui répartissent le travail, contrôlent les arrivées de matière première et les produits finis ; de l’autre, les milliers de tisserands et dentellières, qui forment l’écrasante majorité d’une classe ouvrière en voie de formation. Le travail s’effectue à domicile, sur des métiers à tisser qui appartiennent aux travailleurs, mais à des tarifs fixés à la pièce par les négociants.


        Durant la seconde moitié du XIXe siècle, la productivité s’accroît, la production s’intensifie, bénéficiant d’un bassin de main-d’œuvre dans les campagnes pauvres alentour, en Flandre belge notamment. L’industrie se développe de façon polycentrique, autour de trois grands foyers d’activité textile. Lille, d’abord, se spécialise dans les filatures et les filteries (de coton et de lin) qui trouvent place dans le quartier prolétaire de Saint-Sauveur, situé à proximité de l’actuelle mairie, et sur les terrains vierges des villes annexées sous le Second Empire, de Moulins, Wazemmes et Fives. Roubaix et Tourcoing, ensuite, se développent autour du travail de la laine et de son peignage — Roubaix devenant même, à la fin du XIXe siècle, l’une des plus importantes places mondiales de l’industrie lainière. La vallée de la Lys, enfin, travaille le lin, d’Armentières à la frontière belge (Comines, Halluin).


        Si le travail domestique se maintient jusque dans les années 1880, fournissant une main-d’œuvre d’ajustement en cas de fluctuation de la demande, c’est le modèle de la fabrique qui finit par s’imposer. La « mule-jenny » — venue d’Angleterre — (vers 1780), puis le métier Jacquard et la machine à filer « de Girard » (vers 1830) bouleversent le procès de production.


        L’activité cotonnière est la première à s’élever au rang de grande industrie et entraîne avec elle une première phase d’industrialisation du centre de Lille, entre 1815 et 1850. Si, à Roubaix et à Tourcoing, l’activité textile occupe une place hégémonique, la commune de Lille dispose quant à elle d’un tissu industriel plus diversifié. En plus de sa fonction traditionnelle de lieu de négoce et de sa vocation administrative, le textile y emmène dans son sillage un ensemble d’industries connexes, nécessaires à son bon fonctionnement, telles l’industrie métallurgique ou mécanique (Fives-Cail, Fauvet-Girel, les ateliers de chemin de fer de la Compagnie du Nord, etc.), les machines agricoles (avec Massey-Ferguson à Marquette, Cima à Croix, etc.), la chimie (dont les entreprises Khulmann à La Madeleine), l’agroalimentaire (avec Lesaffre à Marquette-lez-Lille, Delespaul-Havez à Lille, créateurs du Carambar, etc.). Sous le Second Empire, l’intensification de la production industrielle coïncide, d’une part, avec le développement des activités bancaires (avec des établissements régionaux tels que Scalbert, Dupont ou le Crédit du Nord, mais aussi une Bourse des valeurs industrielles et des matières premières, la Banque de France, etc.) et, d’autre part, avec la multiplication des moyens de transport, dotant Lille et son agglomération d’un vaste réseau de communications dès les premières années du XXe siècle. Les lignes de chemin de fer permettent en effet l’approvisionnement en énergie et en main-d’œuvre — notamment en provenance des bassins houillers du Pas-de-Calais et des zones rurales de la Flandre belge.


      


      

        La condition ouvrière


        À la fin du XIXe siècle, au sein de cette agglomération désormais dominée par les activités textiles, deux mondes se font face : les plus fortunés ne comptent que pour environ 9 % de la population et possèdent plus de 92 % des richesses ; la classe ouvrière, qui représente plus de 60 % de la population, n’en possède que 0,26 % [Codaccioni, 1976]. L’inégalité apparaît criante et le fossé abyssal. Cette réalité duale ne doit cependant pas être conçue comme le produit de deux phénomènes indépendants, mais comme les deux faces d’un même processus.


        En 1840, dans son célèbre Tableau de l’état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie, le docteur Villermé [1840], un précurseur des enquêtes sociales, dresse un portrait misérable de la population laborieuse de Lille (dont les conditions sont présentées comme les plus sordides de France), qui cherche à interpeller les gouvernants sur la situation de ces ouvriers prolétaires : « Sans instruction, sans prévoyance, abrutis par la débauche, énervés par les travaux des manufactures, entassés dans des caves obscures, humides ou dans des greniers où ils sont exposés à toutes les rigueurs des saisons, les ouvriers parviennent à l’âge mûr sans avoir fait aucune épargne, et hors d’état de suffire complètement à l’existence de leur famille, qui est presque toujours très nombreuse. »


        Vers 1850, dans les manufactures qui se multiplient, les conditions de travail sont pénibles et dangereuses. Un décret sur la limitation de la durée du travail a beau exister depuis 1848, il n’est que rarement respecté. La législation en matière d’accidents du travail est, quant à elle, quasi inexistante. Même le préfet du Nord sera amené à réagir, allant jusqu’à préconiser l’intervention de la police contre les pratiques abusives de certains industriels [Pierrard, 1965], tandis que ceux-ci se défendent contre toute accusation de cupidité ou d’inhumanité, en arguant de l’âpreté de la concurrence à laquelle ils doivent faire face. Loin de reconnaître les dangers et formes nouvelles de pénibilité que la mécanisation produit (bruit, exposition, répétition), ils la présentent comme une source d’amélioration des conditions de travail.


        Après 1870, généralement influencés par l’Église catholique (à travers notamment l’encyclique Rerum Novarum de 1891), certains entrepreneurs, tels les frères Scrive ou Thiriez père et fils, s’efforcent d’adopter des comportements « philanthropiques » et de construire un lien paternaliste avec les travailleurs. Par le biais de fondations privées, ils financent ainsi les premières caisses d’assurance, d’épargne, de retraite ou de secours aux malades.


        Au sein de ce monde ouvrier, les femmes occupent une place à la fois importante et subalterne. Dès le début du XIXe siècle, dans les filatures de lin, ce sont les jeunes femmes pauvres qui sont à l’ouvrage. Puis, avec la mécanisation croissante, celles-ci affluent dans les usines. À Lille, par exemple, en 1856, on recense autant d’ouvrières (près de 13 000) que d’ouvriers dans les manufactures. Elles y occupent des postes éreintants. Ceux de filature, retorderie ou tissage les obligent à travailler constamment debout, tandis que ceux en bonneterie et confection impliquent de travailler assises. Le corps est constamment sollicité, asservi à la tâche, sous le contrôle des contremaîtres (des hommes, pour la plupart). Elles passent jusqu’à douze heures par jour dans des ateliers, où règne une atmosphère chaude, humide, bruyante et poussiéreuse, et effectuent des tâches monotones et répétitives.


        

          Encadré 1. La courée, taudis lillois


          Taudis. Le mot n’est pas exagéré pour caractériser le logement des ouvriers lillois et roubaisiens au XIXe siècle [Fijalkow, 2010]. Observateurs de l’époque comme historiens contemporains se rejoignent pour dénoncer les conditions misérables de logement dans ces quartiers autour des usines. La première révolution industrielle rend la pénurie de logements ouvriers encore plus criante. Parce qu’il faut rapidement loger la main-d’œuvre abondante qui vient s’installer à proximité des lieux de production, des habitations sont élevées à la hâte avec de mauvais matériaux, empêchant la construction sur plusieurs étages. L’urbanisation en cœur d’îlot s’intensifie et les familles ouvrières sont conduites à occuper les moindres espaces libres, souvent les plus sordides (caves, greniers, garnis). À la suite d’une visite du quartier de Saint-Sauveur en 1851, Victor Hugo écrit dans son recueil Les Châtiments [1853] : « Caves de Lille ! On meurt sous vos plafonds de pierre !/J’ai vu, vu de ces yeux pleurant sous ma paupière/Râler l’aïeul flétri/La fille aux yeux hagards de ses cheveux vêtue/Et l’enfant spectre au sein de la mère statue ! »


          Durant la seconde moitié du XIXe siècle, la courée devient l’habitat industriel typique de Lille et de son agglomération. Elle est composée d’une ou deux rangées de maisons au cœur d’un îlot d’habitations, cernant une cour ou un simple passage dans lequel sont installés un point d’eau et les éléments sanitaires de base. On y accède généralement par une ruelle étroite qui donne sur la rue. Les maisons se composent de deux pièces d’environ 20 m², l’une sur l’autre. Face à un exode rural français et à une immigration belge abondante, la construction des courées devient une nécessité économique et augmente rapidement. Mais, à la différence des corons du bassin minier voisin, construits quasi exclusivement à l’initiative des grandes compagnies minières dans un objectif de fixation de la main-d’œuvre, les courées de l’agglomération lilloise sont le plus souvent édifiées par des petits propriétaires immobiliers, artisans, commerçants ou rentiers. C’est l’une des principales causes du caractère misérable de cet habitat : à cette époque, les municipalités sont peu enclines à utiliser l’outil juridique pour réglementer ces constructions bâties à l’intérieur des propriétés privées, au milieu de pâtés de maisons [Hilaire, 1984], et elles ne disposent pas encore des moyens législatifs pour construire elles-mêmes des logements sociaux (la loi Siegfried sur les HBM datant de 1894 et la loi Bonnevay de 1912).


          Lieu de sociabilité et de communauté, la courée devient aussi — avec l’atelier — le lieu où se construisent un sentiment d’appartenance (le « patriotisme de courée » [Hastings, 1987]) et une conscience de classe, qui joueront un rôle central dans l’émergence de formes populaires de contestation, puis dans la diffusion des idées socialistes.


        


        Leurs salaires sont structurellement plus faibles que ceux des hommes, inférieurs d’environ 40 %, et ce même lorsque des hausses de salaire sont obtenues à la suite de grèves [Boulinguiez, 1975]. En favorisant l’embauche d’ouvrières, les industriels poursuivent un but explicite : lors des pénuries d’ouvrage, le travail des femmes et des enfants sert de variable d’ajustement du temps de travail [Leleu, 1981]. Les femmes, moins souvent syndiquées que les hommes, encore à l’écart du mouvement ouvrier émergent, semblent avoir une attitude plus docile. Même si des mouvements de grève féminins éclatent parfois, une étude menée dans l’Armentiérois montre que les femmes participent seulement à trois ou quatre grèves sur dix en moyenne, et ne représentent généralement qu’un quart des grévistes [Boulinguiez, 1975]. Ce comportement prescrit, qui valorise retenue et discrétion, apparaît particulièrement symptomatique des normes de genre en vigueur à cette époque, qui tendent à exclure les femmes des espaces politique et syndical.
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